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VEILLE JURIDIQUE n°2018-3 

mars 2018
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – Compteurs

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Les camions poubelles relèvent aussi les compteurs d’eau

	Source
	La Gazette des Communes du 1er mars 2018

	Commentaire
	A Gignac, dans l'Hérault, on profite des tournées intercommunales de collecte des déchets pour réaliser la radiorelève de 1500 compteurs d’eau. Un système effectif depuis un an, qui pourrait s’étendre.
[Gignac, Hérault, 5 800 hab.] Petite commune de l’ouest montpelliérain, Gignac a su moderniser son service de relève des consommations d’eau, améliorant ainsi le suivi et l’information des usagers tout en maîtrisant ses coûts. Ce projet original revient à sa régie municipale qui, historiquement, gère la production et la distribution de l’énergie, l’eau et l’assainissement.

Responsable de près de 3 000 compteurs d’eau, Gignac Energie devait renouveler la part vieillissante de son parc mais aussi l’étoffer pour faire face à l’urbanisation rapide de la commune depuis vingt ans.
Radiorelève Sensus RF

Jusque-là, les compteurs étaient relevés une fois par an par un agent en porte-à-porte, ou grâce à une technologie par courant porteur couplant des informations sur les consommations d’eau et d’électricité, système qui sera bientôt rendu obsolète par la généralisation des compteurs Linky.

Parce qu’il n’était pas question pour la régie d’alourdir les tournées de son agent releveur et parce qu’elle voulait se doter d’appareils de mesure plus précis détectant les premiers litres consommés, elle a opté pour une radiorelève embarquée à l’aide des compteurs communicants de Sensus.  Cela fait quatre ans que 1 500 compteurs Iperl sont progressivement installés au rythme de 200 à 400 par an. Concernant l’organisation des tournées, la régie a réalisé un calcul audacieux. « Le plus pratique était de nous appuyer sur des véhicules sillonnant déjà quotidiennement la totalité de notre territoire. Ce qui laissait le choix entre ceux de La Poste ou les camions poubelles gérés par la communauté de communes (CC). Nous avons préféré faire jouer les solidarités collectives », relate Gilles Cougoureux, directeur de la régie.

Une convention est signée début 2017 avec la CC vallée de l’Hérault (28 communes, 36 400 hab., Hérault) qui met à la disposition de la régie les trois camions chargés de la collecte des déchets ménagers sur Gignac. Sensus les a équipés de son dispositif de radiorelève Sensus RF, simplifié pour la cause. Le système de relève se déclenche automatiquement au démarrage du véhicule, sans intervention particulière du conducteur. « Pour que notre mutualisation soit gagnante, elle ne devait surtout pas générer de travail supplémentaire aux agents de collecte des déchets », poursuit Gilles Cougoureux.
Portail H2Olmes

Depuis un an que le dispositif est en place, le pari est tenu. Les tournées quotidiennes des camions permettent de relever tous les compteurs sur des cycles de deux jours, répétés dans la semaine. Les données, index et alarmes sur les fuites notamment, sont hébergées sur un serveur extérieur accessible à la collectivité sur le portail H2Olmes de Sensus.

« La mission de notre agent releveur évolue vers un rôle d’analyse de données et de conseil aux abonnés, plus valorisant que les tournées de relève », estime le directeur de la régie qui a passé la main à la communauté de communes, compétente en eau et assainissement, depuis le 1er janvier.  Et ce dispositif original pourrait bien s’étendre. Son déploiement à l’échelle communautaire sera, en effet, proposé aux élus dans le cadre de la modernisation du parc des compteurs existants.
Contact : Gilles Cougoureux, directeur de Gignac Energie, direction@gignac-energie.com

Focus

La radiorelève, une option adaptée aux petites régies

La radiorelève permet à un opérateur de relever les compteurs d’eau à distance, à pied ou en voiture. Les données sont envoyées par communication radio à un terminal, téléphone portable, tablette ou module « passerelle » fixé dans un véhicule, qui les transmet à un serveur. Capable de fonctionner en mode mono ou bidirectionnel (on renvoie alors des consignes aux compteurs), cette relève mobile constitue une alternative technique à la télérelève par réseau fixe, qui nécessite l’installation d’une infrastructure de communication.

« Aujourd’hui, la radiorelève s’adapte bien aux petites ou moyennes collectivités qui gèrent l’eau en régie. Elle leur offre une technologie avancée sous une forme très modulaire pour un investissement plus faible que la télérelève », assure Michel Jacquet, directeur de Sensus France.




	Thème
	Eau potable – Administration

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-22904 du 8 mars 2018 portant dissolution du Syndicat intercommunal des eaux de la région sud de Rennes
Arrêté préfectoral n°2018-22905 du 8 mars 2018 portant dissolution du Syndicat intercommunal des eaux de Pacé, Vezin-le-Coquet, Saint Gilles
Arrêté préfectoral n°2018-22942 du 20 mars 2018 portant dissolution du Syndicat intercommunal des eaux de Chantepie Vern sur Seiche

Arrêté préfectoral n°2018-22945 du 20 mars 2018 portant dissolution du Syndicat des eaux intercommunal de Lillion

Arrêté préfectoral n°2018-22955 du 20 mars 2018 portant dissolution du Syndicat intercommunal des eaux de Rophemel

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°551 du 16 mars 2018 et n°552 du 21 mars 2018


	Thème
	Eau potable – Administration

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-22987 du 30 Mars 2018 portant modification des statuts du Syndicat intercommunal des eaux de la Forêt de Paimpont, transformation en syndicat mixte.

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°554 du 30 mars 2018


	Thème
	Eau potable – Périmètre de protection

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-22890 du 2 mars 2018, abrogeant l'arrêté préfectoral du 25 mai 1988 relatif à la déclaration d'utilité publique des travaux, à l'établissement des périmètres de protection des captages de Raulin et de la Rabine et à l'institution des servitudes (commune de GUIPRY-MESSAC)

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°550 du 6 mars 2018


	Thème
	Eau potable – Qualité des eaux

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Sécurité sanitaire de l’eau potable : le ministère enjoint les acteurs à se saisir des plans locaux de gestion

	Source
	La Gazette des Communes du 14 mars 2018

	Commentaire
	Le ministère des Solidarités et de la santé a mis en ligne le 23 février 2018 une note destinée aux ARS pour qu'elles incitent et accompagnent les collectivités dans la réalisation des plans de gestion de sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine (PGSSE), et dont la mise en œuvre reste encore optionnelle.


	Thème
	Eau potable – Gouvernance

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	L'eau, au doigt mouillé, jusqu'au coude !

	Source
	La Gazette des Communes du 12 mars 2018

	Commentaire
	Mais pourquoi la gestion d’un bien aussi vital que l’eau fait-elle, depuis plusieurs années, l’objet de tant d’improvisation ? Pourquoi, alors que le changement climatique met sous stress cette ressource, sommes-nous à ce point, incapables de planifier son usage et son entretien, de manière durable et responsable ?


	Thème
	Eau potable – Gouvernance

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Pour une gestion intégrée, les intercos aux commandes des deux cycles de l'eau

	Source
	La Gazette des Communes du 14 mars 2018

	Commentaire
	Premier volet de notre nouveau dossier d'actualité sur la gestion de l'eau. Dans ce domaine, le petit cycle « domestique » et le grand cycle « naturel » sont deux mondes que l'on a longtemps séparés. Aujourd'hui, l'heure est à l'émergence d'une gestion intercommunale intégrée de l'eau. Mais celle-ci ne se fera pas sans heurts, car acquisition de compétences transversales et recherche d'un nouveau modèle économique sont deux vastes chantiers.


	Thème
	Eau potable – Gouvernance

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Regrouper les services d'eau et assainissement : chronique d'une histoire sans fin

	Source
	La Gazette des Communes du 15 mars 2018

	Commentaire
	Deuxième volet de notre dossier consacré au big bang de la gestion de l'eau. La France tente depuis longtemps de réduire l'émiettement des services d'eau et d'assainissement... sans succès. La loi « Notre » imposait le transfert de ces compétences à l'intercommunalité en 2020, règle que le gouvernement veut assouplir. 


	Thème
	Eau potable – Loi NOTRe

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Transfert des compétences eau et assainissement : les maires veulent encore plus de ...

	Source
	La Gazette des Communes du 15 mars 2018 

	Commentaire
	L’AMF demande que les communautés d’agglomérations puissent bénéficier du report de la date du transfert de compétences eau et assainissement, comme les communautés de communes. L’association souhaiterait également que la date limite fixée à 2026 disparaisse.


	Thème
	Eau potable – Solidarité

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Journée mondiale de l'eau : 30% de la population mondiale n'a pas d'accès direct à l'eau potable

	Source
	Environnement Magazine du 22 mars 2018

	Commentaire
	Jeudi 22 mars a lieu la journée mondiale de l’eau, une journée de sensibilisation autour des enjeux liés à l’eau et à sa gestion durable. L’entreprise spécialisée dans les systèmes d’information géographique Esri France publie à cette occasion, deux cartographies témoignant de l’évolution de l’accès à l’eau potable dans le monde entre 1990 et 2015. Et l’ONG Solidarités international publie son baromètre de l’eau 2018.


	Thème
	Eau potable – Gestion patrimoniale

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Les services d’eau, des enjeux colossaux, mais des investissements en berne

	Source
	La Gazette des Communes du 20 mars 2018 

	Commentaire
	Quatrième volet de ce dossier : on aborde le nerf de la guerre... le financement, évidemment ! S'agissant des deux cycles de l'eau, les besoins sont gigantesques. Mais les moyens pour investir ne sont pas au rendez-vous. Il va pourtant falloir trouver des solutions... 
Sur le petit cycle de l’eau, il faut faire face au vieillissement des réseaux, à l’assainissement de temps de pluie, aux pollutions émergentes, à la mise à niveau de l’assainissement non collectif sur les périmètres de protection des captages, les zones conchylicoles… Cela entraîne des coûts considérables.

Pour ce qui concerne les réseaux d’eau potable, l’Union nationale des industries et entreprises de l’eau (UIE) met en avant un sous-investissement de renouvellement sur une durée de près de vingt ans, en évoquant un déficit annuel d’investissement abyssal.

Au sujet de l’assainissement, les efforts financiers très importants consentis pendant de nombreuses années sur les stations d’épuration ont été faits au détriment des réseaux, qui représentent toujours la variable d’ajustement.

« Le rythme de renouvellement actuel de 0,58 % pour l’eau potable et de 0,43 % pour l’assainissement ne permet pas le maintien de ce patrimoine », rappelle Alain Grizaud, président de l’organisation professionnelle Les Canalisateurs (ex – Canalisateurs de France).

Une bombe à retardement

A cette cadence, le remplacement des canalisations prendra près de deux cents ans, soit bien plus que leur durée de vie. C’est une véritable bombe à retardement, qui reporte sur les générations futures un poids financier excessivement lourd. Lorsqu’Emmanuel Macron a annoncé, au dernier congrès des maires, dans son discours du 23 novembre 2017, une grande consultation nationale sur la gestion de l’eau en 2018, c’est ce problème de renouvellement des infrastructures d’eau et d’assainissement qu’il a mis en avant au premier chef.

Plus globalement, pour répondre aux besoins du petit cycle, la Fédération professionnelle des entreprises de l’eau (FP2E) estime que les 6,5 milliards d’euros actuels investis chaque année dans les infrastructures doivent être portés à environ 10 milliards d’euros.
Le delta est constitué de 2 milliards d’euros nécessaires pour atteindre un taux de renouvellement correct des réseaux et de 1,5 milliard pour répondre aux autres enjeux.

« Les 6,5 milliards d’euros actuels sont financés essentiellement par la facture d’eau, qui ne peut pas en assumer plus. Il faudra trouver d’autres sources de financement », expose Bertrand Camus, président de la FP2E. Parmi les défis à relever, il s’agira aussi d’homogénéiser la qualité de l’eau pour tous les consommateurs, car il y a aujourd’hui « une véritable fracture territoriale », selon la FP2E.

La fédération appuie ce constat sur plusieurs indicateurs : un taux de non-conformité de la qualité bactériologique de l’eau dans certaines zones rurales jusqu’à 20 fois supérieur à celui de zones urbaines, un rendement du réseau de distribution de 83 % dans les zones de plus de 100 000 habitants contre 70 % dans les services desservant moins de 1 000 habitants, et enfin, un indice de connaissance et de gestion patrimoniale des services d’eau potable de 75 pour les services desservant plus de 100 000 habitants, mais inférieur à 50 pour ceux desservant moins de 3 500 habitants.

	Commentaire
	Une absente : l’évaluation

D’autres éléments génèrent de gros besoins financiers : il s’agit du renforcement des contraintes réglementaires – qui conduit à adopter des traitements toujours plus poussés -, et de l’adaptation au changement climatique, qui se traduit par une tension accrue sur la ressource et une diminution des débits des cours d’eau. Ces derniers obligent à aller encore plus loin dans l’abattement des paramètres de pollution par les stations d’épuration.

Le grand cycle n’est pas en reste : on sait que les besoins d’investissements sont également gigantesques, même si à l’heure actuelle, les estimations financières sont plus que vagues.

Concernant les digues, quelques chiffres ont été avancés, très à la louche, compte tenu du grand nombre d’inconnues (ne serait-ce que sur le linéaire qui sera transféré et sur son état) : il est question de 40 milliards d’euros de travaux. Sans compter la partie « gestion des milieux aquatiques », plus complexe qu’il n’y paraît, et absolument non évaluée.

D’ailleurs, la Gemapi dans son ensemble n’a pas fait l’objet d’une étude d’impact financière. « On n’a jamais vu un transfert se faire comme cela, sans évaluation, sans état des lieux… et sans compensation », note Lionel Quillet, vice-président du conseil départemental de la Charente-Maritime. C’est l’une des raisons pour lesquelles le rapport prévu par la loi « Fesneau » pour juin 2018 est tellement attendu.
« Plafond mordant »

Tous ces éléments soulèvent la même question : comment assouvira-t-on de tels besoins, dans un contexte d’extrêmes contraintes budgétaires pour tous les acteurs, et de dévoiement sévère du principe « l’eau paye l’eau » ? Après un nouveau hold-up en 2018 qui a amputé les moyens d’intervention des agences de l’eau de plus de 22 %, la situation s’annonce très sombre pour 2019.
Notamment avec la mise en place – à la demande de Bercy – d’un « plafond mordant » au-dessus duquel les recettes des redevances sur l’eau tomberont dans les caisses de l’État.

Tous les présidents de comité de bassin estiment que les agences n’auront d’autre choix que de se désengager du petit cycle pour se concentrer sur le grand. Malgré cela, l’atteinte des objectifs de la directive-cadre sur l’eau et de la directive « inondations » est mise en jeu.

Désormais, les structures gestionnaires du petit comme du grand cycle vont devoir se transformer en championnes de l’ingénierie financière pour décrocher des subventions (ainsi, les fonds européens sont sous-utilisés). Mais il n’y aura pas de miracle : il faudra aussi trouver l’argent ailleurs.

« Au-delà du sujet du financement du renouvellement des réseaux, qui doit être mis sur la table, il faut aussi refonder le financement du service (le modèle économique actuel ayant atteint ses limites), débattre du financement du pluvial, etc. On espère que les assises de l’eau en fourniront l’occasion », conclut Régis Taisne, de la FNCCR.




EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Politique de l’eau et Agence de l’Eau

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Politique de l'eau

	Source
	Minefe du 27 mars 2018


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Restauration des rivières

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Un livret sur les bénéfices de la restauration des rivières dégradées

	Source
	Environnement Magazine du 5 mars 2018

	Commentaire
	Le comité de bassin Rhône-Méditerranée vient de publier un livret-argumentaire sur l’intérêt de restaurer les rivières « altérées par certains aménagements et activités humaines ».


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Bassin versant

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	L’Agence de l’eau Seine-Normandie attribue 19 millions d’euros à la restauration écologique de la Sélune

	Source
	Environnement Magazine du 6 mars 2018

	Commentaire
	La première commission des aides du conseil d’administration de l’agence de l’eau Seine-Normandie de 2018, a attribué 62,5 millions d’euros pour l’amélioration de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques. Dont 19 millions d’euros seront dédiés à la renaturation du fleuve de la Sélune.


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Gestion de l’eau

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Des solutions fondées sur la nature, pour une meilleure gestion de l’eau au niveau mondial.

	Source
	Environnement Magazine du 20 mars 2018

	Commentaire
	A l’occasion du huitième forum mondial de l’eau qui se déroule à Brasilia (Brésil) du 18 au 23 mars 2018, l’ONU publie son rapport sur la mise en valeur des ressources en eau : cette année, il est consacré aux solutions fondées sur la nature pour la gestion de l’eau. Selon les auteurs, il s’agit de trouver un équilibre entre infrastructures « grises » et « vertes ».


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Gemapi

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	La Gemapi cherche toujours à gagner en visibilité

	Source
	La Gazette des Communes du 19 mars 2018

	Commentaire
	Le 3ème article de ce dossier s'intéresse à la nouveauté en matière de grand cycle de l'eau. C'est évidemment l'entrée en vigueur, depuis le 1er janvier 2018, de la fameuse compétence « gestion des milieux aquatiques et protection contre les inondations », la Gemapi, pour les collectivités territoriales. 


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Barrage

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	La CACG condamnée pour sa gestion illicite du barrage de la Gimone

	Source
	Environnement Magazine du 1er mars 2018

	Commentaire
	Lundi 26 février, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Toulouse a condamné la Compagnie d’aménagement des Coteaux de Gascogne (CACG) à 50.000 euros d’amende, pour sa gestion jugée illicite du barrage de la Gimone (affluent de la Garonne), à Castelferrus, dans le Tarn-et-Garonne.


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Barrage et débits réservés

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté inter-préfectoral complémentaire n°2018-22974 du 13 mars 2018 à l'arrêté inter-préfectoral n° 2011-9603 pris le 03 mai 2011par le préfet des Côtes-d'Armor et le 10 mai 2011 par le préfet d'Ille-et-Vilaine relatif à la construction de l'usine de production d'eau potable de Bois-Joli sur la commune de PLEURTUIT (Ille-et-Vilaine) et de la station de prélèvement dans le

Frémur sur la commune de PLOUBALAY (Côtes-d'Armor).

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°553 du 23 mars 2018

	Commentaire
	Gestion des débits réservés en aval de la retenue de Bois-Joli.


MARCHES PUBLICS
	Thème
	Marchés publics – Concession

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Négociation des concessions et délégations : attention aux embûches !

	Source
	La Gazette des Communes du 15 mars 2018

	Commentaire
	La passation des concessions et des délégations de service public se caractérise toujours par la liberté de négociation accordée aux personnes publiques. Les principes de la commande publique encadrent cependant la conduite des négociations avec les candidats. Exceptionnellement, les personnes publiques peuvent déroger au formalisme qu'elles se sont spontanément imposé. 


	Thème
	Marchés publics – Concession

	Type d’infos
	Jurisprudence  

	Intitulé
	DSP : pas d'avenant pour apporter des modifications substantielles au contrat - Conseil d'Etat, 9 mars 2018, req. n° 409972

	Source
	La Gazette des Communes du 16 mars 2018

	Commentaire
	Les délégations de service public sont soumises aux principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures, qui sont des principes généraux du droit de la commande publique. Pour assurer le respect de ces principes, le Conseil d’Etat rappelle dans une décision du 9 mars que les parties à une convention de délégation de service public ne peuvent, par simple avenant, apporter des modifications substantielles au contrat en introduisant des conditions qui, si elles avaient figuré dans la procédure de passation initiale, auraient pu conduire à admettre d’autres candidats ou à retenir une autre offre que celle de l’attributaire. Ils ne peuvent notamment ni modifier l’objet de la délégation ni faire évoluer de façon substantielle l’équilibre économique du contrat, tel qu’il résulte de ses éléments essentiels, comme la durée, le volume des investissements ou les tarifs.


	Thème
	Marchés publics – Concession

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Haro sur les seuls concessionnaires ? Un peu trop facile !

	Source
	La Gazette des Communes du 29 mars 2018

	Commentaire
	L’enquête d’un magazine d’investigation récemment diffusée a éclairé de façon peu glorieuse les délégations de service public. Les délégataires sont-ils seuls « coupables » ? 


	Thème
	Marchés publics – Passation des marchés

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Pratiquer le sourcing dans les marchés publics en 5 étapes

	Source
	La Gazette des Communes du 15 mars 2018

	Commentaire
	Le sourcing au sens de la commande publique est une pratique d'assistance à la préparation du lancement d'une procédure de marché public. L'acheteur doit faire état de l'ensemble des mesures de mise en œuvre du sourcing dans le rapport de présentation du marché. La pratique du sourcing ne doit pas conduire à procurer un avantage aux opérateurs sondés. Il doit respecter le principe d'égalité de traitement entre les candidats. 


	Thème
	Marchés publics – Passation des marchés

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Lorsqu’un marché est traité à prix global et forfaitaire, l’offre du candidat doit- elle être accompagnée d’un cadre de décomposition du prix global et forfaitaire ? - Question écrite de Jean-Louis Masson, n° 01806, JO du Sénat du 18 janvier 2018

	Source
	La Gazette des Communes du 1er mars 2018


AGRICULTURE

RAS

DIVERS

.
	Thème
	Divers – Evaluation environnementale

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Evaluation environnementale : les ordonnances ratifiées - Loi n° 2018-148 du 2 mars 2018, JO du 3 mars

	Source
	La Gazette des Communes du 6 mars 2018

	Commentaire
	Une loi du 2 mars 2018 ratifie les ordonnances n° 2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes et n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement.
L’évaluation environnementale en 5 points clés
Une ordonnance retouche le régime de l’évaluation environnementale


	Thème
	Divers – Documents budgétaires et financiers

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Mise en ligne de documents d’informations budgétaires et financières des collectivités -Décret n° 2016-834 du 23 juin 2016, JO du 25 juin
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